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L'Etat,
ange gardien

ë

662 (S

// ne serait jamais venu à l'idée d'un agriculteur
d'utiliser des produits nocifs pour alimenter son
bétail ou pour amender ses champs. Dans les
siècles passés, chacun produisait d'abord pour ses

besoins propres et l'éventuel surplus seul était destiné

à des tiers. L'intérêt du producteur ne se
distinguait pas de celui du consommateur.
Aujourd'hui encore, les paysans évitent d'écouler
des toxiques dans leurs fosses à purin: la logique
du tout-à-Tégoût est contraire à leurs intérêts,
puisqu'ils sont les utilisateurs du produit de leurs
fosses.

Dans les sociétés dites développées, ces mécanismes

simples de régulation ne fonctionnent plus. La
division du travail — elle a par ailleurs permis des

progrès décisifs — les a cassés: les fonctions de

production, de distribution et de consommation
ont éclaté en une multitude d'éléments distincts.
L'histoire immédiate de la plupart desproduits que
nous consommons nous est inconnue; nous avons
gagné sur le prix de revient et sur le choix disponible,

nous avons perdu de vue l'origine.

Les règles du marché n'ont pas suffi à reconstituer
ces mécanismes. Il a doncfallu trouver un substitut
dans les prescriptions juridiques: l'Etat s'est interposé

progressivement en imposant des conditions
de plus en plus précises dans la plupart des secteurs
de la production et de la distribution. Le paysan,
lorsqu'il utilise engrais et pesticides, le constructeur

automobile, l'architecte et l'entrepreneur, le
fabricant de produits alimentaires, tous doivent
conformer leurs activités à des standards établis
par la loi. C'est là que réside une des causes principales

de ce qu'on appelle l'inflation législative.
L'exemple de la législation sur les denrées alimen¬

taires illustre bien le propos. La loi actuelle date de
1905. Voilà dix ans déjà qu'une procédure de

refonte complète a été entamée; le Conseil fédéral
envoie ces jours un projet en consultation. Il faudra

ensuite élaborer une ordonnance d'application.

Le droit court derrière la réalité, toujours en
retard d'une bonne longueur.

Et ce n'est pas tout! Reste encore l'application sur
le terrain, les contrôles qui sont du ressort des
cantons. Comment ces derniers réagiront-ils?
Sauront-ils mettre à disposition les moyens matériels

et personnels nécessaires pour que la loi soit
vraiment efficace? Un nouveau scandale du veau
aux hormones pourra-t-il être évité?
Ces questions, on peut se les poser pour un grand
nombre de législations qui visent finalement à pro-

SUITE ET FIN AU VERSO

DOMAINE PUBLIC

1983 si 3000 abonnés
le veulent
«Domaine Public» vit de la seule confiance de
ses abonnés, sans publicité et sans subvention:
ces mots qui peuvent avoir perdu de leur poids
dans le rituel un peu répétitif des renouvellements

d'abonnement de fin d'année, ces mots
prennent en tout cas toute leur importance ces
jours-ci. Lorsque les versements s'accumulent
petit à petit, au gré des enveloppes jaunes
quotidiennes du CCP, et que s'allonge régulièrement
la durée de vie de «Domaine Public» pour 1983.
Une semaine de plus, un mois de plus, deux
mois de plus... Merci à toutes celles et à tous
ceux à qui DP doit déjà les prochains mois de
l'année prochaine!

PS. Bulletin vert (encarté dans DP 660) égaré?
Qu'à cela ne tienne: toutes les indications
indispensables figurent en première page du
numéro...
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L 'Etat,
ange gardien
téger les individus contre les effets nuisibles de
certaines activités (aménagement du territoire, protection

de l'environnement, etc.). La société, constatant

l'absence de régulation naturelle dans un
secteur, et les dangers qui en découlent, délègue à

l'Etat le soin d'intervenir et d'imposer des
comportements; une administration particulière est chargée

d'appliquer les prescriptions légales; elle
devient en quelque sorte notre ange gardien.
Mais ce face à face entre l'administration et ceux
dont on cherche à canaliser l'action dans les limites
de la loi n 'est pas sans problèmes. La première est

souvent sous-équipée, parfois peu motivée; les

MULTINATIONALES

L'aveu
de Ciba-Geigy
Pesticides utilisés dans le tiers monde: Ciba-Geigy
mis en accusation pour la production (à Monthey,
au rythme annuel de 500 tonnes environ) et pour
l'exportation en Amérique centrale notamment, du
Galecron, substance reconnue cancérigène et toxique.

En Suisse allemande, le «Tages Anzeiger
Magazin» (13.11.), et aussi l'émission «Kassensturz»

(images chocs, incontestables, précises,

appuyant une prise de position courageuse,
impressionnante) étoffent le dossier. La Déclaration

de Berne publie un ensemble de documents qui
imposent non seulement l'arrêt immédiat de

l'exportation du Galecron, mais encore la constitution

d'une commission d'enquête indépendante qui
pourrait garantir le respect des prescriptions de
sécurité lors de l'utilisation de tels produits.
Réaction de Ciba-Geigy. Sur deux registres fort

seconds sont quelquefois puissants et savent
manier la menace pour défendre leurs intérêts (on
se souvient encore du temps et de la ténacité qui
furent nécessaires aux paysans valaisans pour
imposer à l'administration et aux usines d'aluminium

le respect du droit).
Dès lors pourquoi ne pas prévoir formellement la
participation de ceux que Ton veut protéger à

l'application du dispositif de protection? Dans le
cas des denrées alimentaires, pourquoi ne pas créer
un droit de plainte des associations de consommateurs?

Ne sont-elles pas, par définition, plus motivées

et plus indépendantes des pressions que des
administrations, freinées par leur structure
hiérarchique et souvent intimidées par l'importance des
intérêts en jeu? Elles pourraient stimuler
l'administration, lui servir de soutien. Les associations,
des relais utiles pour que la loi reste moins souvent
lettre morte. J. D.

différents. Le premier, classique: notre société est
la victime d'une campagne bien connue, lancée de

longue date contre les activités des multinationales
suisses dans le tiers monde. Le second, inédit :

notre société reconnaît toutefois que dans certaines
conditions locales, et malgré un effort important
en personnels et en investissements financiers, les

directives de sécurité n'ont pas été respectées.

LE «PLAISIR» DE LA DB

Communiqué de presse immédiat de la Déclaration
de Berne qui réitère ses mises en garde et ses

propositions, mais note qu'elle a appris «avec plaisir que
Ciba-Geigy a décidé de prendre des mesures de

surveillance et de sécurité plus sévère pour le Galecron
dans les pays où de telles mesures n'ont pas pu être
mises en œuvre».

Y aurait-il quelque chose de changé au royaume
tentaculaire des multinationales helvétiques? On se

souvient de Nestlé (aujourd'hui encore sous les

feux des mouvements de consommateurs français
et menacé de boycottage) opposant une fin de non-
recevoir dédaigneuse aux tiers-mondistes qui

l'interpellaient au sujet du lait en poudre. On se

souvient de Ciba-Geigy refusant pendant des

années d'entrer en matière sur les effets pernicieux
du Mexaform et de l'Entéro-Vioform, pour décider

enfin il y a quelques jours de les retirer du marché

international. Et voici le même Ciba-Geigy,
aux premiers cris d'alarme, reconnaissant —- oh

certes sans se priver du couplet du complot et de la

diffamation organisée — reconnaissant donc une

partie de ses torts et promettant d'intervenir
immédiatement.

On dira que le sujet n'était pas tout à fait nouveau
et que Ciba-Geigy avait une première fois tenté de

laisser passer l'orage déclenché par de fracassantes

révélations du «Tages Anzeiger» il y a près d'une
année. On dira que les faits étaient incontestables
et de surcroît portés par des «médias» très écoutés.

N'empêche: le changement de ton doit être salué,

point positif marqué pour les Suisses qui se sentent

particulièrement responsables des activités des

sociétés suisses réalisant leurs bénéfices dans le

tiers monde.

Qu'on ne se berce pas d'illusions, pourtant: le
contrôle des multinationales, parce que l'important est

là, risque de rester longtemps hors de portée des

mouvements concernés, même les plus motivés,
même les mieux organisés. Certes, le défi a été

relevé dans le cas de Nestlé et des géants de la
nourriture pour bébés, c'est le «Réseau international de

groupes d'action pour l'alimentation infantile»
(Ifban); mais l'activité de ce «réseau», souvent

répercutée dans ces colonnes, a aussi mis en

lumière l'incroyable complexité d'une entreprise de

ce genre. Avec les obstacles supplémentaires qui

naissent de la fabrication sous licence systématique
dans des pays en voie de développement plus
«permissifs» (système peaufiné par les marchands de

canons helvétiques pour tourner la législation sur

l'exportation d'armes).
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